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Burundi : Evariste Ndayishimiye suspend toutes les activités d’extraction miniére

RFI,A 23/07/2021 Le pouvoir burundais suspend les activitA©s miniA’res pour renA©gocier tous les contrats AprA’s avoir
critiquA© pendant plusieurs mois des contrats avec plusieurs sociA©tA©s internationales qui opA rent dans le domaine des
terres rares, de I&€™or ou encore du coltan, le prA©sident burundais A%ovariste Ndayishimiye (photo) a ordonnA®© de suspendr
toutes les activitA©s da€™extraction miniA're par ces sociAOtA©s depuis le 14 juillet, en attendant la renA©gociation des
conventions qui les lient, comme le ministre en charge des Mines le confirmeA A RFI.

A«A Nous sommes assis sur un vACritable trA©sor |A A», A«A la€™avenir est prometteur !A A» ou encore A«A le Burundi va
la pauvretA© !A A»A : ce sont IA quelques-uns des mantras qui revenaient rA©guliA rement dans la bouche du dA©funt prA®©si
burundais Pierre Nkurunziza durant ses derniAres annA©es de pouvoir, lorsqua€™il faisait miroiter aux yeux de ses
compatriotes les revenus qua€™ils allaient bientA't tirer de la vente des minerais dont A«A regorgeA A» le sous-sol burundais.
Pour le pouvoir burundais en effet, le Burundi est tout comme son voisin congolaisA : A«A un scandale gA©ologiqueA A» passA
inaperASu parce qua€™ils avaient les yeux fixA©s sur IA€™immense RA©publique dA©mocratique du Congo. Le rA©gime de |
va multiplier la signature de contrats avec des investisseurs AGtrangers, dont le britannique Rainbow Rare Earths Ltd, qui
obtient un permis da€™exploitation des terres rares du pA©rimA“tre de Gakara, A 1a€™est de Bujumbura, en 2015. Le Burundi
traverse alors une grave crise nA©e de la dAG©cision de Nkurunziza de briguer un troisiA’'meA mandat. Une sociA©tA© de droit
burundais, Rainbow Mining Burundi, est constituA©e. La multinationale y dAGtient 90% des actions, et 10% reviennent A 1™
burundais conformA©ment au Code minier du pays. Elle va commencer A exploiter le gisement de Gakara prA©sentA©
comme |&€™un des plus prometteurs au monde grA¢ce A sa teneur en terres rares, en 2017. Les contrats se multiplient, mais
pas en faveur des locaux Le Burundi place alors de grands espoirs dans cette exploitation, la seule en Afrique et IA&€™une
des rares en dehors de la Chine qui dA©tenait jusqua€™ici pratiquement le monopole dans la production des terres rares,
utilisA©es de plus en plus dans les smartphones, les A©crans de tA©IAGvision, etc.A Depuis, le gouvernement burundais a
multipliA© la signature de conventions avec des intA©rAats russes ou chinois, qui vont constituer des sociA©tA©s miniA res de
droit burundais sur le modA’le de Rainbow Mining BurundiA : 90% da€™actions pour &€ ™investisseur AGtranger et 10% pour |
burundais, qui met A sa disposition son sous-sol et lui promet de nombreux avantages fiscauxA notamment. Tanganyika
Mining va obtenir une concession pour exploiter IA€™or de Cimba dans la province de Cibitoke (nord-ouest), African Mining
Limited pour exploiter IA€™or Muhwazi dans la province Muyinga (est), ou encore Ntega Holding va exploiter le coltan A
Runyankenzi dans la province de Kirundo (nord-est). La population burundaise, dont 75% vit en dessous du seuil de
pauvretA©, se met A rAdver A deA lendemains meilleurs. Mais elle va vite dA©chanter, tout comme le pouvoir burundais.

A«A Depuis qua€™elle a commencA© A exploiter les terres rares de Gakara (en 2017), Rainbow Mining Burundi (RMB) a dA©
exportA© prA’s de 2000 tonnes de concentrA©A de terres raresA A», explique le ministre de IA€™Hydraulique, de IA€™ A%oner
Mines, Ibrahim Uwizeye. A«A La sociA©tA®© nous a dit qua€™elle a vendu chaque kilo de concentrA© A moins de deuxA dollar
amA@ricains le kiloA (a€!), ja€™ai dA©cidA© de suspendre 1&€™exportation de 400 tonnes qui avaient AOtA© dAGjA extraits €
vA©rifie la rA©gularitA®© des opACrations sur ces exportations et qua€™on procA'de A un meilleur partage mA2me pour ce qui
ACtA© exportA©A A», a-t-il prAGcisA©. A«A Ce rA©examen est un prA©alable pour une renA©gociation de la convention qui d
dans la foulA©eA A», a ajoutA© le ministre burundais. lbrahim Uwizeye assure que ca€™est la mA2me chose qui s&€™est pas
la€™exploitation de IA€™or ou du coltanA : A«A le pays est en train de perdre AOnormA©ment, alors qua€™il compte sur ces r
son dA©veloppementA A». SignA©s dans l'opacitA© Depuis le 14 juillet, le ministre a donc ordonnA© A toutes ces sociAGtAC
suspendre toutes leurs activitA©s en attendant la renA©gociation de ces contrats A«A dans un esprit gagnant-gagnantA A»,
explique-t-il. A«<A On na€™a pas touchA© A leurs permis da€™exploitation, on leur a seulement demandA®© de suspendre leur:
le temps de renA©gocier les conventionsA A», a-t-il insistA©. A«A Tout le monde sa€™est rendu compte que par exemple poul
la€™exercice budgA®©taire 2020-2021, le Burundi tablait sur IA€™A©quivalent de 3 millions de USD comme ressources issus de
mines, et ce chiffre a AOtA© divisA© par deux pour la€™exercice en cours, oAl il ne prA©voit qua€™un revenu de 1,5 millions |
expliqgue Gabriel Rufyiri, fondateur de I'Olucome en 2002 et figure de la lutte anti-corruption dans le pays. Comment on

en est arrivA© IA A ? Le ministre est plutA’t discret sur cette question trA’s sensible, car ces conventions ont AOtA© signA©es s
le rA©gime de son prA@dA©cesseur de 1a€™actuel chef de IA€™ A%otat burundais. Pierre Nkurunziza a AOtA© rA©cemment AC
A«A Guide suprA2me du PatriotismeA A» du pays, alors que le gA©nACral A%ovariste Ndayishimiye assure A«A marcher dans |
pasA A» de celui qua€™il appelle le A«A grand-pA're de la nationA A». A«A Nous avions alertA© dA’s la signature de ces cont
parce qua€™ils ont AGtA® signA©s dans Ia€™opacitA© totale, il NAE™Y avait pas eu da€™appel dA€™offres comme le prAG©v
A©galement beaucoup da€™allA©gations sur des cas de corruption sur chaque contratA A», rappelle le prA©sident de IA€™OIL
se rA©jouit de cetteA A«A dACcision de suspendre ces conventions en attendant Ia€™adoption dA€™un nouveau code et la
renA©gociation de ces conventions, car le pays voyait ses minerais sortir sans qua€™il en tire le moindre bA©nAG©ficeA A». Se
des sources concordantes, A«A ca€™est le prA©sident Pierre Nkurunziza en personne qui donnait son accord pour |&€™octroi
permis da€™exploration ou da€™exploitation miniA reA A». Mais le demandeur devait da€™abord parcourir un vACritable cher
croix, car il devait Adtre parrainA© par un des A«A gA©nA©rauxA A» du systA'me, puis avoir lA€™aval du ministre en charge de
et celui du patron du parti prA©sidentiel, le CNDD-FDD, et A chaque A©tape, il devait payer. A«A A€A la prA©sidence, A8a ne
sa€™appelait pas de la corruption, mais 1&€™investisseur devait obligatoirement contribuer pour plusieurs millions A un compte
intitulA© "appui aux bonnes initiatives"A du prA©sident et A la "Fondation Ubuntu"A de la premiAre dameA A», selon un haut
cadre burundais de IA€™A®©poque, sous couvert da€™anonymat. A«A Ce systA 'me parallA’le da€™extorsion I1A©galisA© de f
que |&€™on signe des contrats qui ne tiennent pas compte de Ia€™intA©rAat du paysA A», regrette le prA©sident de IA€™Oluct
ne peut pas se contenter de 10%A A» Mais les choses sont en train de changer depuis Ia€™accession au pouvoir de son
successeur, le gA©nA©ral Evariste Ndayishimiye, en juin 2021. RAO©putA© A«A propreA A», cet homme du sACrail a fait de sa
la lutte contre la comparution qui gangrA ne le Burundi et le dA©veloppement du pays classA© aujourda€™hui le plus pauvre dt
monde. Il NA€™hAGOsite pas A sa€™en prendre A«A aux spoliateurs du peupleA A» quag™il qualifie de A«A brigandsA A» et a
A«A canaillesA A» qui A«A ont volA®© la richesse du paysA A», sans jamais les nommer. A«A Son problA me aujourda€™hui c:
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changer les choses, de mettre fin A tout ce systA"me corrompu, sans salir la mA©moire de son prA©dA©cesseur et |A€™image
parti au pouvoirA A», analyse le mA2me ancien cadre, estimant que A«A A8a va Adtre trA’s, trA’s difficile, car personne ne se
fait da€™illusion sur cette questionA A». Son objectif est donc de renA©gocier tous les contrats avec grandes sociAOtACs
internationales qui sont le domaine minier, avant de sA€™attaquer bientA't aux sociA©tA©s miniA res semi-industrielles de
Burundais puis aux milliers de petits mineurs artisanaux, selon le ministre Ibrahim Uwizeye. A«A Il faut au final que

chaque personne qui exploite nos minerais gagne le juste prix de son travail, mais aussi que le Burundi en tire un revenu

juste qui correspond rA©ellement A son apportA A», annonce le ministre. A«A Les conventions actuelles sont trop en dA©favel
du pays. Notre devoir aujourda€™hui est de suspendre I&€™exploitation des mines, pour qua€™on renA©gocie les contrats, ca
sommes les propriA©taires du sous-sol et A ce titre, ne peut pas se contenter de seulement 10%A A» A martA“le-t-ilA encore,
faisantA montre deA dA©termination. Mais le nouveau prA©sident burundais doit faire attention aux nombreux Burundais qui
appartiennent aux cercles du pouvoir et qui ont des intA©rAats dans toutes ces sociAOtAOs, explique nos sources dans son
entourage. A«A Certains hauts responsables dont des gA©nA©raux ont des parts ou sont associA©s da€™une maniA're ou da:
autre A certaines de ces sociAGtA®s, et ils sont en colA're, on sent certaines tensionsA A», assure [&€™une da€™elles. Au B
A«A les gA©nAGrauxA A» est le terme courant qui dA©signe un groupe da€™une dizaine de gA©nA©raux issus de l&€™ancier
hutu du CNDD-FDD aujourda€™hui au pouvoir, et qui dAGtiennent la rA©alitA© du pouvoir. Certains parmi eux comptent parmi
hommes les plus riches du pays, aprA’s 16 ans passA©s au pouvoir. A«A Le gouvernement doit faire attention dans la
renA©gociation des contrats et AGviter de les rompre unilatA©ralement puisqua€™il risque da€™Aztre trainA© devant les instar
internationales da€™arbitrage.A Et il doit A©galement se doter de bons nA©gociateursA sinon tout A§a na€™aura servi A rien/
le prA©sident de I&€™Olucome.
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